
La rentrée sociale s’embrase et la colère gagne l’ensemble du
monde éducatif. Face aux coupes budgétaires et à la
dégradation continue des conditions d’apprentissage, la
jeunesse lycéenne s’est levée avec force. Ses revendications
font directement écho aux nôtres : refus du tri social, exigence
de moyens humains pérennes, de postes de titulaires et d’une
école publique émancipatrice.
À cette aspiration légitime à étudier dignement, le pouvoir n'a
opposé que la matraque. La répression policière brutale et
disproportionnée qui s'est abattue devant les établissements a
suscité une indignation légitime et partagée dans tout le pays.
Envoyer des forces de l'ordre face à des mineurs qui réclament
des professeur·es et des locaux décents est un aveu de totale
faillite politique. Loin d’être à la hauteur des urgences de l’école
républicaine, les réponses gouvernementales oscillent entre
autoritarisme aveugle et bricolage gestionnaire.
Face à ce mépris, l’heure est à la riposte collective et
coordonnée. Pour imposer un autre budget pour l’école,
arracher les créations de postes nécessaires, revaloriser nos
salaires et protéger nos métiers, nous devons construire un
rapport de force durable à la suite de la grève inter-pro du 5.
Cet élan de mobilisation doit également se concrétiser dans une
dynamique électorale favorable au vote FSU et le FSU-SNUipp
du 3 au 10 décembre. Renforcer notre syndicalisme unitaire et
majoritaire, c'est construire un rempart indéboulonnable pour
l’école publique et donner la force d'agir à celles et ceux qui la
font vivre !

DANS CE  NUMÉRO :  
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Unité  Action&
Et sans tendance

École inclusive : L’illusion de « l’accessibilité » sans moyens !

Des évaluations au piège des 108 heures : stopper le pilotage !

Face aux écoles, passoires thermiques, le mirage d’ÉduRénov  

Conserver notre majorité,  construire le rapport de force

Début de campagne : Enclencher le réflexe du vote dès

aujourd’hui !

3 questions à Maxime Vasseur, co-sd du Pas-de-Calais

JEUNESSE DEBOUT ,  PERSONNELS
MOBILISÉS :  DANS L ’UNITÉ  !



Pour répondre à l'urgence climatique dans les écoles, le gouvernement brandit les prêts de la Banque des
Territoires (« ÉduRénov »). Mais renvoyer les collectivités à l’endettement bancaire ne remplacera jamais un
investissement public direct. Le chiffrage de l'Alliance écologique et sociale (AES) est sans appel : pour rénover
l'ensemble du bâti scolaire et garantir des conditions décentes, il faut un plan national de 5 milliards d'euros
par an sur 10 ans, assorti de normes strictes de températures intérieures maximales et minimales.

Ne cédons pas à l’amnésie saisonnière : l’hiver qui s’installe dans des classes mal isolées succède aux
fermetures d'écoles asphyxiées sous les canicules de juin. La santé des élèves et des personnels exige des
locaux adaptés toute l'année. Maintenons la pression syndicale et citoyenne pour un vrai plan d’urgence
financé par l'État !

En brandissant le concept d'« accessibilité
pédagogique », l'institution tente un tour de
passe-passe : faire reposer la réussite de
toutes et tous sur la seule adaptation
pédagogique individuelle des enseignant·es.
Le ministère prépare ainsi la réduction des
aides humaines et masque son
désengagement financier. Or, adapter les
gestes professionnels ne suffit pas : l’école
inclusive nécessite aussi des structures et
dispositifs d’accompagnement adaptés, une
véritable formation des enseignants, des
effectifs réduits et un temps de concertation
pluriprofessionnel institutionnalisé (18+3).
Elle ne peut se décréter sans moyens.
À la faveur de la baisse démographique,
d'autres choix s'imposent : réinvestir
massivement pour permettre un RASED
complet pour 800 élèves, assurer que
chaque élève trouve sa place au regard des
notifications des MDPH, installer des équipes
pluri-professionnelles de proximité et
généraliser le « Plus de maîtres·ses que de
classes ». Enfin, pas d'école inclusive réussie
sans reconnaissance des AESH : sortir de la
précarité impose la création d’un véritable
statut de fonctionnaire de catégorie B,
assorti d'un référentiel de métier ancré dans
le réel de leurs gestes professionnels
quotidiens.

Généralisées du CP au CM2, les évaluations nationales
standardisées ne visent pas la réussite des élèves, mais la mise
sous tutelle de nos métiers. Loin d’un outil diagnostique au
service des apprentissages, l'institution en fait l'alpha et l'oméga
d'un pilotage par le chiffre, transformant les directions d’école
en relais administratifs et réduisant les enseignant·es à de
simples exécutant·es de protocoles préformatés. Les résultats
bruts servent désormais à imposer formations ciblées 
(« résidences pédagogiques », constellations) et manuels
sélectionnés par le ministère, assignant les équipes à une
obligation de résultats court-termiste qui nie la liberté
pédagogique.

Cet encadrement des pratiques s'articule directement avec le
projet ministériel sur les 108 heures. En proposant des
fourchettes horaires modulables (gonflant les APC jusqu'à 42 h
et les animations pédagogiques jusqu'à 30 h), le ministère veut
institutionnaliser ces formations imposées au détriment du
temps indispensable de concertation et de lien avec les familles.
Face à cette flexibilisation managériale et à l’explosion du
travail invisible, il faut travailler à ce que la profession prenne
conscience de l’arbitraire des indicateurs chiffrés et exiger avec
elle la suppression des APC, l’arrêt des évaluations
standardisées et la réappropriation totale des 108 heures par
les collectifs de travail !

DES ÉVALUATIONS AU PIÈGE DES 108
HEURES : STOPPER LE PILOTAGE !ÉCOLE INCLUSIVE :

L ’ ILLUSION DE 
« L ’ACCESSIBILITÉ  »
SANS MOYENS !

FACE AUX ÉCOLES, PASSOIRES THERMIQUES, LE MIRAGE D’ÉDURÉNOV 



DÉBUT DE CAMPAGNE :  ENCLENCHER LE
RÉFLEXE DU VOTE DÈS AUJOURD’HUI  !

CONSERVER NOTRE MAJORITÉ ,  
CONSTRUIRE LE  RAPPORT DE FORCE

À l'approche du scrutin, conserver la première place pour la FSU et le FSU-SNUipp n'est pas un enjeu d'appareil : c'est la
condition sine qua non pour défendre les droits des personnels et faire respecter l'école publique.

La première bataille du scrutin est technique et
commence bien avant le jour J : l'ouverture de l'espace
de vote. Trop de collègues renoncent au dernier
moment à cause de mots de passe égarés, de boîtes
professionnelles inaccessibles ou d'identifiants
manquants. Dès à présent, notre consigne doit être
claire et systématique lors des tournées et des RIS :
s’assurer que chaque PE et AESH active son espace
électeur et vérifie ses scrutins !
Pour nourrir le débat d'idées sur le terrain, le Livre blanc
de la FSU-SNUipp est sans conteste l’outil commun à
imposer. Synthèse de nos propositions concrètes pour
transformer le métier (effectifs, salaires, conditions de
travail, formation et inclusion), il doit circuler dans
toutes les salles des personnels pour montrer que voter
FSU et SNUipp, c'est choisir un projet clair et ambitieux
pour l’école et ses personnels !

Dans le paysage syndical, la place de première organisation confère à la
FSU et au SNUipp une légitimité incontestable face à l’administration.
C’est notre représentativité qui impose les négociations, porte haut nos
revendications dans les instances (CSA, CDEN, CAPD,  F3SCT) et bloque
les régressions. Mais le vote détermine aussi directement les moyens
matériels de notre action : les temps de décharge syndicale. Chaque voix
perdue menace le détachement de militantes et militants qui
accompagnent les collègues au quotidien, animent stages et réunions
d’information syndicale et organisent les mobilisations collectives.
Affaiblir la FSU-SNUipp, ce serait réduire drastiquement la capacité du
syndicat à être présent sur le terrain.

Un plan de bataille militant à démultiplier

Pour transformer la sympathie en bulletins de vote, la méthode repose
sur le collectif. Dès maintenant, il faut élargir le cercle des camarades
impliqués : la campagne ne peut reposer sur les seules équipes
déchargées. Il s'agit d'organiser un maillage systématique par des
tournées d'école massives pour échanger de vive voix, lever les doutes et
convaincre. Pendant les huit jours du scrutin, chaque section doit mettre
sur pied un plan de relance physique (tournées d’écoles) ou
téléphonique rigoureux et bienveillant, école par école, collègue par
collègue, à partir d’une stratégie élaborée localement à la lumière des
outils d’analyse et de ciblage. Les envois numériques (mailings, SMS)
peuvent aussi être complémentaires des interactions plus directes. C'est
cette proximité militante et ce lien humain qui permettront de déjouer
l’abstention et d’assurer une participation massive des PE, des AESH et
des Psy-EN.



Elles rendent visibles nos
revendications, partagées avec les
étudiants et étudiantes : faire mieux
école, un bâti rénové et des PE en
nombre suffisant. Face à plus de 100
fermetures de classes dans le
département, nous nous mobilisons
dès qu’une école est menacée, aux
côtés des équipes et des parents, tout
en interpellant les municipalités. Ce
travail de terrain fait de nous le
syndicat de référence pour la presse
locale et régionale et renforce les
liens avec les collègues. Côté
information, nous articulons journaux
départementaux, publications pour
les AESH, mails réguliers, chaîne
YouTube avec vidéos d'experts et une
page Facebook suivie par plus d’un
tiers des personnels.
 

Ont participé à ce numéro : 
Virginie Akliouat, Elise Arnol, Franck Brock, 

Magdalena Conca, Marie Denis, Marc Enjalbert, 

Aurélie Gagnier, Joëlle Noller, Julien Poirier, Anais Richard,  

Adrien Sauvage, Rachel Schneider, Betty Teyssier, Nicolas Wallet 

À quelques semaines des
élections professionnelles,
comment la section s’empare-t-
elle de cette échéance ?

Que permettent les
mobilisations en cours ?

 

Le contact direct est prioritaire. Les 
« midis du SNU » permettent
d'écouter les attentes des collègues
avant d’aborder le scrutin. Même si
elles sont diverses, les conditions de
travail dominent les échanges. Nous
sommes d’ailleurs le seul syndicat à
suivre les fiches SST dématérialisées.
L’égalité professionnelle est aussi
centrale via notre commission 
« droits des femmes ». Cet
engagement nous ancre dans les
mobilisations féministes, assure le
suivi de la cellule d'écoute rectorale
et débouche sur des avancées
concrètes, notamment l’accès des
femmes à la classe exceptionnelle ou
au temps partiel pour les
remplaçantes et directrices. Nous
articulons ces actions avec des stages
sur la liberté pédagogique réunissant
jusqu’à 250 collègues, ainsi que des
formations et une réunion inédite sur
temps de classe pour les AESH.
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Maxime Vasseur, co-secrétaire départemental
de la section du Pas-de-Calais

3QUESTIONS À  :

Qu’a mis en place la SD pour
faire voter massivement pendant
le scrutin ?

3
Nous adoptons une stratégie à
contre-courant, déjà éprouvée.
Nous avons tardé à dévoiler notre
calendrier pour créer un décalage
tactique. Dès l'ouverture du vote,
des stages thématiques en
présentiel permettent de mettre à
disposition des ordinateurs
connectés pour voter sur place. En
parallèle, des RIS en visio
permettent aux membres du bureau
de voter en direct afin d'expliquer la
plateforme. Enfin, notre quarantaine
de membres du CS assure une
relance ciblée par SMS et téléphone
jusqu’au vote effectif, y compris le
dimanche pour les adhérentes et
adhérents.

“ notre quarantaine de membres du CS assure une relance ciblée
par SMS et téléphone jusqu’au vote effectif “

A vos agendas ! 

“ L E  C O N T A C T  D I R E C T  E S T
P R I O R I T A I R E  “

lundi 9 novembre : Réunion mi CN
       

Du Jeudi 3 au Jeudi 10 décembre : éléction
professionnelles


